Monsieur Anatole Collinet Makosso
Premier Ministre, Chef du Gouvernement 
s/c

Ambassade du Congo

37 Bis Rue Paul Valéry

75116 Paris

Monsieur le Premier ministre,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant à l’absence de commission d’enquête indépendante chargée d’examiner toutes les allégations de violations des droits de l’homme commises entre le 17 et le 21 octobre 2015 en République du Congo.

En février 2019, les autorités congolaises ont indiqué à l’occasion de leur Examen périodique universel (EPU) : « le processus de mise en place d’une commission indépendante chargée de clarifier toutes les allégations de violation des droits de l’homme […] a été engagé en collaboration avec le HCDH. Le projet de décret créant cette commission est en cours de visas et signature. La désignation des membres de cette commission se fera suivant les principes de neutralité, d’impartialité et d’indépendance ». 
Plus de deux années sont passées depuis lors et le gouvernement congolais ne communique plus sur le sujet et, jusqu’à ce jour, aucune commission d’enquête n’a vu le jour à propos des événements survenus en octobre 2015. 

Je vous appelle, Monsieur le Premier ministre, à veiller à la mise en place de la commission d’enquête indépendante chargée d’établir la vérité sur les violations des droits de l’homme commises entre le 17 et le 21 octobre 2015 en République du Congo. 
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Premier ministre, à l’expression de ma haute considération.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT)
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.

